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1. Le Premier ministre a rejeté, par une décision implicite, la demande du Syndicat 
interprofessionnel du diagnostic immobilier, de l’analyse et de la numérisation de l’existant 
(SIDIANE) tendant à l’abrogation du dispositif de certification des diagnostiqueurs institué 
par un décret du 5 septembre 20061 et codifié à l’article R. 271-1 du code de la construction et 
de l’habitation (CCH).

Le diagnostic immobilier, qui porte sur différents aspects de l’immeuble – exposition au 
plomb, présence d’amiante et de termites, état de l’installation de gaz, performance 
énergétique, état de l’installation d’électricité2 – est établi, aux termes de l'article L. 271-6 : 
« par une personne présentant des garanties de compétence et disposant d'une organisation et 
de moyens appropriés », selon des « conditions et modalités » définies par décret.

Le décret du 5 septembre 2006 a prévu, à l’article R. 271-1, que : « Pour l'application de 
l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les compétences ont été 
certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne 
morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des 
compétences certifiées dans les mêmes conditions ».

Le syndicat requérant, qui critique le fait que la certification ainsi prévue soit réservée à des 
personnes physiques – à l’exclusion des personnes morales, donc – vous demande d’annuler 
la décision de refus d’abroger ces dispositions réglementaires – dont vous apprécierez la 

1 Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le code 
de la construction et de l'habitation et le code de la santé publique.
2 1° à 4°, 6° et 7° du I de l'article L. 271-4 et article L. 126-26 du CCH.
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légalité à la date à laquelle vous statuez (CE Ass. 19 juill. 2019, Association des Américains 
accidentels, n° 424216).

2. Nous pensons néanmoins que le choix effectué par le pouvoir réglementaire était permis 
par les dispositions législatives qu’il avait pour mission d’appliquer.

D’autres choix étaient sans doute possibles, notamment la certification des personnes morales 
– ce qui, on le conçoit, aurait pu présenter des avantages pour les entreprises, mais aurait 
constitué un dispositif tout différent, comportant un autre système de contrôle. Cependant, le 
dispositif retenu, qui assure que les personnes réalisant le diagnostic dans les faits disposent 
d’une « compétence (…), d'une organisation et de moyens appropriés » est conforme à 
l’objectif poursuivi par le législateur.

La notion d’« organisation » prévue par la loi se prête bien, il est vrai, à celle d’une personne 
morale, au sein de laquelle œuvrent plusieurs personnes physiques, mais elle ne nous paraît 
pas impliquer nécessairement que les personnes morales bénéficient elles-mêmes de la 
certification. 

3. Pour autant, ce choix, effectué par le pouvoir réglementaire dans les limites de ce que 
permettait la loi, est-il conforme aux principes supérieurs ?

Le syndicat requérant soutient que tel n’est pas le cas, en invoquant d’abord le principe de la 
liberté du commerce et de l’industrie et le droit de la concurrence. 

Vous jugez que : « le respect [de ce principe] implique [en particulier] que les personnes 
publiques n’apportent pas aux activités de production, de distribution ou de services exercées 
par des tiers des restrictions qui ne seraient pas justifiées par l’intérêt général et 
proportionnées à l’objectif poursuivi » (CE 29 oct. 2012, Commune de Tours, n° 341173). Et 
vous veillez également à ce que les actes administratifs respectent le droit de la concurrence 
(CE Sect. 3 nov. 1997, Société Million et Marais, n° 169907).

Or il nous semble que la restriction apportée à l’exercice, par des entreprises, de l’activité en 
cause – consistant dans le fait de devoir employer des personnes certifiées, sans pouvoir être 
certifiées elles-mêmes – est justifiée par l’intérêt général qui s’attache à la qualité des 
diagnostics réalisés et n’est pas disproportionnée dès lors que cette activité reste possible.

Quant au respect du droit de la concurrence, on ne voit en quoi un tel dispositif porterait 
atteinte à la libre concurrence des personnes exerçant cette activité.

4. Le syndicat requérant invoque ensuite le principe d’égalité, mais – de la même façon – au 
regard de l’objectif poursuivi, les personnes physiques, qui réalisent personnellement le 
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diagnostic, et les personnes morales, qui réalisent qui ne seraient susceptibles de le réaliser 
que par l’intermédiaires de préposés, ne sont pas dans le même situation et la différence de 
traitement qui en résulte n’est pas manifestement disproportionnée (CE Ass. 28 juin 2002, 
M. V..., n° 220361 et autre). 

5. Le syndicat requérant invoque enfin divers principes et directives de l’Union européenne 
(UE).

Il s’agit de la liberté d’établissement et de la libre prestation de service (LPS) garanties par les 
articles 49 et 56 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et mises en 
œuvre par la directive dite « services »3 (CJUE 16 juin 2015, Presidenza del Consiglio dei 
Ministri, aff. C-593/13, § 40).

Mais, contrairement à ce que soutient le syndicat requérant et à la jurisprudence qu’il invoque 
(CJCE 29 avr. 2004, Commission c. Portugal, aff. C-171/02), le dispositif attaqué n’impose 
pas une forme juridique déterminée pour l’activité en cause – qui peut être exercée 
indistinctement par les personnes physiques certifiées ou des personnes morales employant 
ces personnes.

Et les restrictions qui sont imposées pour l’exercice de cette activité, qui constituent une 
« exigence » au sens de l’article 4 de la directive, ne présentent pas de caractère 
discriminatoire et sont justifiées par des « raisons impérieuses d’intérêt général » (voir, pour 
la directive « services » : CE 10 juill. 2023, Société Univetis, n° 455961 ; pour la liberté 
d’établissement : CJUE grde ch. 19 mai 2009, Apothekerkammer des Saarlandes, aff. C-
171/07 et C-172/07, § 25 ; pour la libre prestation de services : CJUE grde ch. 8 sept. 2009, 
Liga Portuguesa de Futebol Professional, aff. C-42/07, § 51), que sont la protection de la 
santé publique (CJCE 28 avr. 1998, Kohll, aff. C-158/96), de l’environnement (CJCE 17 mai 
1994, Corsica Ferries, aff. C-18/93) ou du consommateur (CJCE 21 sept. 1999, Markku 
Juhani Läärä, aff. C-124/97, § 33).

Et contrairement à ce que le syndicat soutient également, vous avez jugé que la certification 
requise ne constitue pas un « régime d’autorisation » toujours au sens de l’article 4 de la 
directive (CE 6e CJS 28 juill. 2023, Société Tekimmo, n° 465505).

Vous écarterez enfin l’invocation de la directive (UE) 2023/1791 relative à l’efficacité 
énergétique4, dont l’article 28 dispose que : « 1. Les États membres mettent en place un 
réseau permettant de garantir pour les métiers relatifs à l’efficacité énergétique un niveau 

3 Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le 
marché intérieur.
4 Directive (UE) 2023/1791 du Parlement européen et du Conseil du 13 septembre 2023 relative à l’efficacité 
énergétique et modifiant le règlement (UE) 2023/955.
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approprié de compétences correspondant aux besoins du marché [et] veillent à ce que des 
systèmes de certification (…) soient disponibles pour les métiers en lien avec l’efficacité 
énergétique, notamment (…) les fournisseurs d’audits énergétiques (…) » et que : « les États 
membres déterminent si les systèmes garantissent le niveau de compétences nécessaire et 
l’égalité d’accès à toutes les personnes, conformément au principe de non-discrimination, 
pour (…) les auditeurs énergétiques » – dont les objectifs ne sont clairement pas méconnus.

6. Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.


